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Ce cahier a été établi, au cours de l’année 2012, par le comité sectoriel « Energie » des IESF

La France compte aujourd’hui plus d’un million d’ingénieurs et quelque deux cent mille chercheurs en sciences. Par les associations d’ingénieurs et de diplômes scientifiques qu’il fédère, IESF est l’organe représentatif, reconnu d’utilité publique depuis 1860, de ce corps professionnel qui constitue 4 % de la population active de notre pays.

Parmi les missions d’ingénieurs et Scientifiques de France figurent notamment la promotion de la filière français d’études scientifiques et techniques, le souci de sa qualité et de son adéquation au marché de l’emploi ainsi que la valorisation des métiers et des activités qui en sont issus.

A travers ses comités sectoriels, IESF s’attache ainsi à défendre le progrès, à mettre en relief l’innovation et à proposer des solutions pour l’industrie et pour l’entreprise. Notre profession s’inscrit pleinement dans le paysage économique et prend toute sa part dans le redressement national.
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SYNTHESE
La question des prix des énergies et donc des coûts pour les produire et les mettre à disposition est complètement d’actualité, au moment où se construisent les voies de la transition énergétique, permettant de relever les défis climatiques et énergétiques auxquels nous sommes confrontés.
L’objet de ce cahier d’Ingénieurs et Scientifiques de France (IESF) est de mettre à disposition, sur ces sujets, un ensemble d’informations les plus cohérentes et recoupées possible, illustrant leur complexité et dissipant un certain nombre des idées fausses trop souvent entendues en matière de coûts et de prix des énergies.
Il faut d’abord souligner la distinction, trop souvent oubliée entre les coûts, qui sont l’expression économique des conditions de production d’un bien ou d’un service, et les prix, qui sont la traduction des conditions économiques d’une transaction entre deux agents.
Il faut également rappeler qu’il n’y a pas une mais des énergies, qui ont des spécificités, des domaines d'emploi, des usages et des consommateurs différents ; d'où une multiplicité de marchés. Mais ces marchés sont connectés entre eux car les énergies sont partiellement substituables les unes aux autres, et ce d'autant plus que l'on raisonne à plus long terme.
Le tableau qui suit résume les principaux éléments de coût total, pour différentes énergies (les données concernant la fiscalité sont spécifiques de la France). Pour faciliter les comparaisons, les coûts et prix sont exprimés en une unité commune (euros par MWh), contrairement aux habitudes.
	
	Nature 

	€HTVA/MWh
	Commentaire

	1. CHARBON

	Prix de vente
	P
	8 - 19
	qualité 6500 kcal/kg et moins de 1% de soufre 

	2. PETROLE

	Coût total pétrole brut
	C
	45 - 75
	

	Coût total produits raffinés avant fiscalité spécifique
	C
	53 -82
	

	Fiscalité spécifique -Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE)
	C
	
	il faut rajouter la TVA qui s’applique au prix des produits, TICPE incluse

	-essence
	
	58
	

	-gazole
	
	44
	

	- fioul domestique
	
	5
	pour le chauffage 

	Coût total
	
	
	

	-essence
	
	111 - 140
	

	-gazole
	
	97 - 126
	

	- fioul domestique
	
	58 - 87
	

	3. GAZ

	Prix à l’importation
	P
	24,5 - 33,3
	

	Fiscalité spécifique
	
	1,32
	

	Prix de vente
	
	52 -70
	particuliers - industriels

	4. BOIS

	Stères de bûche
	P
	42
	livré

	Bois pour chaufferies
	P
	12 -22
	livré sur site, dont 4 €/MWh de transport

	5. BIOGAZ DE METHANISATION

	Pris de production énergie primaire biogaz
	C
	25 - 50
	

	Prix de rachat
	
	
	

	- biogaz
	P
	72 - 139
	

	- électricité
	
	112 -200
	

	6. BIOCARBURANTS

	Coût de production
	C
	
	

	- éthanol pour les essences
	
	77 - 92
	

	- ester méthylique d’huile végétale (EMHV) pour les gazoles
	
	70 - 90
	

	Fiscalité spécifique (TICPE)
	
	
	

	- éthanol pour les essences
	
	47
	

	- ester méthylique d’huile végétale (EMHV) pour les gazoles
	
	36
	

	Prix total
	
	
	

	- éthanol pour les essences
	
	124 - 139
	

	- ester méthylique d’huile végétale (EMHV) pour les gazoles
	
	106 - 126
	

	7. SOLAIRE THERMIQUE

	Coût de production
	C
	170 - 400
	dans le sud

	
	
	270 - 600
	dans le nord

	8. NUCLEAIRE

	Coût courant économique

	C
	49,5
	

	Dépense complémentaire de sureté d’ici 2025 

	C
	5
	

	9. HYDRAULIQUE

	Prix de rachat
	P
	61,2 - 79
	

	10. EOLIEN TERRESTRE

	Eolien terrestre : coût de production

	C
	74-94
	Variable selon la durée d’exploitation en équivalent pleine puissance 

	Eolien terrestre : prix de rachat
	P
	82
	

	11. ENERGIES MARINES RENOUVELABLES

	Eolien en mer : 
	
	
	

	- coût estimé de production

	C
	160 - 200
	pour une exploitation en équivalent pleine puissance de 3000 heures et selon caractéristiques du site

	- prix de rachat 
	P
	225
	valeur moyenne à l’issue du premier appel d’offre

	Energie marémotrice : prix de rachat
	P
	150
	

	12. ELECTRICTE PHOTOVOLTAIQUE

	Coût de production
	C
	212
	dont 152 €/MWh d’amortissement

	Prix de rachat
	P
	102,4 - 341,5
	

	13. ELECTRICITE GEOTHERMALE

	Coût de production
	C
	85
	aux USA, amortissement compris

	Prix de rachat
	P
	200
	en France métropolitaine

	
	
	130
	Outre-mer

	14. Synthèse sur l’électricité

	Coûts moyens en France
	C
	
	

	- production
	
	49
	(Allemagne : 69)

	- distribution
	
	43
	(Allemagne : 74)

	- total
	
	92
	(Allemagne : 143)

	Prix moyens en France 
	P
	
	

	- industriels 
	
	66
	

	- particuliers
	
	113
	

	Coût de stockage
	C
	100 - 150
	STEP

	15. CHALEUR

	Prix de vente
	P
	52 - 59
	

	16. HYDROGENE

	Production
	C
	69 - 92
	


Les éléments rassemblés sur les coûts, les prix et les facteurs de leur formation, selon les différentes formes d’énergie, primaire ou secondaire, font apparaître les éléments suivants :
· la mondialisation est ancienne pour les énergies fossiles, pétrole, gaz et charbon (plus partiellement) comme pour les composants industriels de la fabrication de l’énergie, des centrales aux panneaux photovoltaïques ;

· l'économie de l'énergie est marquée à la fois par des considérations de très long terme (durée de vie des investissements, rigidité des systèmes) et le très court terme (fluctuations des marchés spot ou des prix de pointe) ;

· le niveau des coûts est fortement dépendant du niveau de maturité des technologies mobilisées ; dans le même temps, la maturité technologique de solutions innovantes et la maturité économique de certaines productions connaissent des évolutions parfois très rapides et dont les conséquences ne peuvent être complétement prévues (panneaux photovoltaïques importés de Chine, gaz de roche-mère aux USA), entraînant des bouleversements dans la compétitivité de certaines énergies ou solutions ;
· pour des raisons multiples (exigences accrues de sécurité, de protection de l’environnement et d’acceptabilité sociale, raréfaction des sources d’énergie fossile à très bas coût, développement des EnR caractérisées par des solutions très capitalistiques), le poids des charges financières liées aux investissements dans les coûts énergétiques est en croissance permanente : à ce titre, il devient donc de plus en plus justifié d’avoir des prix de vente d’énergie de forme binomiale, avec un terme proportionnel au flux d’énergie livrée (en baisse relative) et un « terme fixe » (abonnement, souscription, etc.) lié à la puissance appelée (en hausse relative) ;
· plus globalement, la théorie économique dit que, pour orienter vers l'optimum l'ensemble des agents économiques (consommateurs mais aussi producteurs), les prix doivent refléter les coûts de long terme, y compris les coûts d'investissement et de développement, et y compris le coût des externalités
: il faut donc refléter dans les prix de chacune des énergies par exemple les coûts futurs liés à la raréfaction des énergies fossiles ou le coût du CO2 dégagé ou des effets sur la santé des polluants émis... Dans la mesure où certains de ces coûts ne sont pas supportés par les vendeurs, des mécanismes de redistribution, correspondant par exemple aux coûts des externalités, doivent être mis en place.
S’agissant d’énergies, c’est, in fine, le coût d’approvisionnement des consommateurs finals, industriels ou particuliers, qui doit être apprécié, dans la mesure où ce coût d’approvisionnement est un élément de leur compétitivité pour les premiers ou de leur niveau de vie pour les seconds.

Dans ce coût pour le consommateur final, le prix de l’unité énergétique (kWh, hl, m3) n’est pas le seul élément important ; le montant de la facture, fonction de la consommation mais aussi de la fiscalité, l’est bien plus encore : le consommateur doit donc régulièrement examiner les actions de performance énergétique qu’il peut engager ou susciter pour réduire sa consommation.

Le coût d’approvisionnement doit être apprécié sur une période au moins annuelle, pour intégrer les fluctuations de la demande, journalières et saisonnières, ainsi que la satisfaction des pointes. 
Dans ces conditions, l’analyse doit considérer les différentes formes d’énergie, pour aborder leur intégration dans un « mix » énergétique qui peut être très variable selon les pays, voire les régions.

La réduction de la facture du consommateur final s’appuiera de plus en plus sur les solutions de flexibilité énergétique, combinant deux éléments :
· le plus longtemps possible (en base,) les énergies les moins chères en terme proportionnel à l’énergie consommée ;

· en complément pour les pointes, avec une puissance limitée, les énergies plus chères en coût proportionnel mais avec un terme fixe le moins élevé (ou nul pour les carburants et le fioul). 
Une certaine expertise est alors nécessaire pour effectuer des comparaisons pertinentes dès qu’il ne s’agit pas de cas-type simples : les conditions d’exploitation et les modalités de gestion peuvent influer significativement, avec des solutions multi-énergie, des productions ou des stockages d’énergie décentralisés et des effacements de pointe.
Dès lors, les éléments de coûts supplémentaires introduits par le développement des énergies renouvelables, dont la production présente un caractère temporaire pour le photovoltaïque et fluctuant pour l’éolien, et qui appellent donc la mise en place de solutions de substitution de production et d’interconnexions des réseaux électriques, ne doivent pas être sous-estimés.
L’énergie supporte une fiscalité importante et différentiée selon les formes d’énergie. Les pouvoirs publics ont ainsi un levier d’action très significatif sur les prix ; cette action des pouvoirs publics sur les prix par la fiscalité ou les aides est un moyen essentiel et tout-à-fait légitime pour orienter les acteurs vers les solutions énergétiques souhaitées (efficacité énergétique, sobriété énergétique, développement des énergies renouvelables, indépendance énergétique).
Les prix, résultats de l’agrégation de coûts, de fiscalité et d’aide publique, sont déterminants dans les processus conduisant les agents économiques à décider ou non d’investir dans un équipement de production d’énergie ou dans des solutions d’efficacité énergétique et, plus généralement, dans leurs comportements de consommation ou de sobriété énergétiques. La gestion par la puissance publique du « signal-prix » est incontestablement délicate, d’autant plus délicate que la part imposée de l’extérieur et non maîtrisée est importante (cours du baril de pétrole par exemple).

La puissance publique n'intervient pas seulement par la subvention et la fiscalité ; elle a aussi à sa disposition des leviers de régulation (tarifs régulés, contrôle de la concurrence, contrôle de l'entrée sur le marché des producteurs, réglementations techniques...).
En tout état de cause, il importe que les dispositifs d’intervention publique sur les prix notamment demeurent cohérents et équitables, sans distorsions injustifiées entre énergies et entre usages
. Il importe également qu’ils ne conduisent pas à aller à l’encontre des objectifs à long terme. En particulier, les mesures pour réduire la précarité énergétique devraient être ajustées pour répondre correctement à cet objectif sans effet général antiéconomique (comme les décisions de blocage des tarifs du gaz ou de l’électricité pour tous les particuliers). 

Dans ces conditions, une connaissance approfondie des coûts actuels et de leur évolution probable est indispensable pour mener à bien la transition énergétique dans des conditions économiques et financières optimales.

Globalement, la prise en compte du changement climatique et celle de l’effet de consommation de ressources énergétiques non renouvelables ne peuvent qu’augmenter les coûts et donc peser sur les prix ; les économies d’énergie, l’innovation et l’arrivée à maturité de nouvelles technologies sont les voies pour contenir cette augmentation.
Les questions d’énergie ont à la fois une dimension internationale très forte et des composantes nationales tout aussi marquées. En matière de coûts et de prix, l’analyse montre que :
· les comparaisons de prix énergétiques entre pays font ressortir ce qui relève de différences dans les coûts des opérateurs énergétiques (en fonction du mix énergétique de l’électricité, des caractéristiques des réseaux de transport et distribution, de la densité de population, de l’organisation du secteur, etc.) mais aussi et surtout de différences de fiscalité et d’aides publiques, de la régulation du secteur (tarifs réglementés encore en vigueur) ou de structures de prix privilégiant certaines catégories de consommateurs par rapport à d’autres
 ; 

· les effets de la politique commune de l’énergie ne sont pas parvenus à leur terme (ouverture des marchés nationaux, interconnexions des réseaux, encadrement de la fiscalité spécifique à l'énergie, …) ;

· dans des pays comme le nôtre, dépourvus de ressources naturelles importantes en énergies primaires et qui ne peuvent pas peser de façon significative sur les prix des marchés mondiaux, la valeur à accorder à disposer quand même d’une certaine indépendance énergétique ne doit pas être négligée.
Enfin, le secteur de l’énergie est un secteur d’industries et de services dans lequel la France a la chance de disposer de champions implantés et reconnus pour leur savoir-faire à l’échelle internationale. La transition énergétique à mettre en œuvre sur le plan national doit aussi être l’occasion de renforcer, tout en les réorientant, ces savoir-faire et d’accroître leur présence sur les marchés internationaux, à partir d’une base nationale servant de démonstrateur.
C’est également un secteur essentiel pour la compétitivité de l’industrie, ce qui implique le maintien de prix des énergies eux-mêmes compétitifs.
En conclusion, la fourniture d’énergies est un système complexe, aux composantes multiples, aux acteurs nombreux, aux interactions variées, à la dynamique forte et parfois hétérogène dans le temps et dans l’espace : si la préparation des décisions requiert un effort de simplification, sur un champ partiel défini a priori, simplifier ne doit pas vouloir dire être simpliste et caricatural, en négligeant des interactions importantes du système.
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� P : prix ; C : coût


� Tenant compte, non de l'amortissement, mais de la rémunération du capital sur période longue (inflation comprise) avec des échéances annuelles constantes sur la durée de vie du parc depuis ses origines


� Hors stockage des déchets et démantèlement


� Hors coût d’intermittence


� Hors coût d’intermittence


�Les externalités correspondent aux impacts positifs ou négatifs générés par un agent économique et non pris en compte par lui. 


� Et notamment pour le chauffage des bâtiments


� Voir par exemple les choix différents faits, en France et en Allemagne, sur les prix de l’électricité pour les particuliers et pour les industriels 
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